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absente des produits litigieux de la maison de 

couture.  

Retour au sommaire 

 
Imitation d’un style et contrefaçon de 
mobilier design sur les réseaux sociaux  
Cour d’appel de Paris, pôle 5, chambre 2, 13 février 
2026, RG n° 24/18475, Paulin c./ Royal Home.  
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Doctorante – Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

 
La reprise de certains éléments d’une création 

utilitaire, et non de la combinaison des éléments 

caractéristiques qui lui confère son originalité, 

relève de l’imitation d’un style et non de la 

contrefaçon. En revanche, la publication de 

photographies représentant une création 

utilitaire sur les réseaux sociaux, sans mention du 

nom du designer, porte atteinte aux droits 

patrimoniaux et au droit de paternité de l’auteur. 

 

Une société d’ameublement commercialisait un 

modèle de canapé manifestement inspiré du 

fauteuil et du canapé Alpha conçus dans les 

années 1970 pour les appartements privés de 

l’Élysée par le designer Pierre Paulin. Pour 

promouvoir la vente de son canapé, la société 

avait d’ailleurs publié sur ses réseaux sociaux – 

Facebook, Pinterest et Instagram – des 

photographies de l’authentique fauteuil Alpha, 

en y apposant son logo et sans mentionner le 

nom de l’auteur. Constatant ces faits, l’épouse du 

designer et sa société éditrice ont assigné la société 

d’ameublement en contrefaçon de droit d’auteur. 

 

Après avoir reconnu l’originalité des modèles 

Alpha, le tribunal judiciaire de Paris a considéré 

que les meubles litigieux étaient ressemblants, 

mais non contrefaisants : ils traduisent 

l’imitation d’un style sans pour autant reprendre 

la combinaison des éléments caractéristiques des 

                                                 
1 TJ Paris, 14 juin 2024, n° 22/06062, Paulin c./ Royal Home.  

modèles. En revanche, les premiers juges ont 

qualifié la publication des photographies sur les 

réseaux sociaux d’actes de contrefaçon de droit 

d’auteur, en raison de l’absence d’autorisation de 

reproduction et de l’atteinte portée au droit de 

paternité de l’auteur. L’atteinte au droit au 

respect de l’œuvre n’a pas été retenue, car, 

malgré son usage publicitaire, l’image de l’œuvre 

n’a subi aucune modification. Le tribunal a alors 

fixé à 3 000 euros le préjudice subi par la société 

du fait de l’atteinte portée à son exclusivité sur 

l’image de l’œuvre, et à 300 euros le préjudice 

moral causé à l’épouse en raison de l’atteinte au 

droit de paternité de l’auteur1. 

 

Estimant cette indemnisation insuffisante, 

l’épouse et la société éditrice ont interjeté appel. 

Elles demandaient une réévaluation des 

préjudices patrimoniaux et moraux, ainsi qu’une 

indemnisation au titre du parasitisme, soutenant 

que la diffusion des photographies avait 

contribué à banaliser l’œuvre. 

 

La cour d’appel relève d’abord que l’épouse du 

designer, en sa qualité de légataire universelle, est 

titulaire du droit moral sur les œuvres, tandis que 

la société éditrice justifie être titulaire des droits 

patrimoniaux d’exploitation sur les modèles 

Alpha. Elle considère ensuite que ces modèles 

bénéficient de la protection du droit d’auteur, 

dès lors que la combinaison de leurs 

caractéristiques – notamment l’assemblage de 

blocs bombés symétriques et l’inclinaison de 

l’assise et du dossier formant un creux central – 

traduit un parti pris esthétique portant 

l’empreinte de la personnalité de leur auteur. 

Pour autant, et malgré certaines ressemblances, 

elle confirme que les meubles commercialisés 

par la société intimée ne sont pas contrefaisants, 

ce point n’ayant d’ailleurs pas été contesté par les 

appelantes. 
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La cour confirme également le jugement en ce 

qu’il a qualifié la publication des photographies 

d’acte de contrefaçon. Pour évaluer le montant 

de l’indemnisation, elle rappelle qu’il convient de 

prendre en considération les conséquences 

économiques négatives de l’atteinte aux droits, le 

préjudice moral subi ainsi que les bénéfices 

réalisés par l’auteur de l’atteinte1. La cour 

constate que les comptes Instagram et Facebook de 

la société intimée comptent des milliers 

d’abonnés et relève qu’il n’est pas allégué que les 

photographies litigieuses y ont été visibles 

pendant plus d’un mois. Dans ces conditions, 

elle confirme l’évaluation du préjudice 

patrimonial de la société à 3 000 euros, mais 

porte à 1 000 euros le préjudice moral subi par 

l’épouse du designer du fait de l’atteinte au droit 

de paternité de l’auteur.  

 

Enfin, la cour considère que la seule production 

d’une page d’un site internet consacré au designer 

ne suffit pas à démontrer le caractère iconique 

des meubles Alpha. Elle rejette dès lors les 

demandes fondées sur le parasitisme, faute pour 

les appelantes d’avoir établi la notoriété de ces 

créations, leur valeur économique ni même leur 

commercialisation.  

Retour au sommaire 
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